
1 Auemblée pnêrale - Vingt et unième session 

2136 (XXI). Admluion du Botawana à l'Orga· 
nieation dee Nation• Unie, 

L' Assnnbll1 générale, 
Ayant n,w la communication du Conseil de sécurité, 

en date du 14 octobre 1966, recommandant l'admission 
du Botswana à l'Organisation des Nations Unies 8, 

Ayant 1xatHiné la demande d'admission du Botswana 4, 

Décide d'admettre le Botswana à l'Organisation des 
Nations Unies. 

1444' séance plénière, 
17 octobre 1966. 

2137 (XXI). Admiuion du Lesotho à l'Organi• 
aation dee Nation• Unies 

L' A11nnblé1 général,, 
Ayant "'"' la communication du Conseil de sécurité, 

en date du 14 octobre 1966, recommandant l'admission 
du Lesotho.à l'Organisation des Nations Unies 11, 

Ayant IXMniné la demande d'admission du Lesotho 8, 

Détid, d'admettre le Lesotho à l'Organisation des 
Nations Unies. 

1444' séance plénière, 
17 octobre 1966. 

2145 (XXI). Qaeetion du Sud-Ouest afrieain 

L' Assnnblé1 ghsérale, 
RéoJlin,tonl le droit inaliénable du peuple du Sud­

Ouest africain à la liberté et à l'indépendance confor­
mément à la Charte des Nations Unies, à la résolution 
1514 (XV) de l'Assemblée générale, e'n date du 14 dé­
cembre 1%0, et aux résolutions antérieures de I' As­
semblée concernant le Territoire sous mandat du Sud­
Ouest africain, 

Rappela.ni l'avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice du 11 juillet 1950 1 , qui a été accepté par 
l'Assemblée générale dans sa résolution 449 A (V) du 
13 décembre 19S0, et les avis consultatifs du 7 juin 
1955 1 et du 1• juin 1956 11, ainsi que l'arrêt du 21 dé­
cembre 1962 10, lesquels ont établi que l'Afrique du Sud 
continue d'avoir des obligations en vertu du Mandat 
qui lui a été confié le 17 décembre 1920 et que l'Orga­
nisation des Nations Unies en tant que successeur de 
la Société des Nations a des pouvoirs de contrôle sur 
le Sud-Ouest africain, 

Gravement préoccupée par la situation qui règne dans 
le Territoire sous mandat et qui s'est gravement dété-

a DOC1tfftn'4 officiels de l' A11emblée générale, vingt et unième 
111,ion, Aflnt$tl, point 20 de l'ordre du jour, document A/6469. 

4 A/64S3. Pour le texte imprimé de ce document, voir Docu­
fMfftl officiels du Coflleil de sécurité, vingt et unième année, 
Su~tllfflnl tk j11illet, août et 1e;tembre 1966, document S/7518. 

I Docufflfflll officiels de l'A11emblle générale, vingt et uniime 
1e11iofl, Aflnese1, point 20 de l'ordre du jour, document A/6470. 

e A/6454. Pour le texte imprimé de ce document, voir 
Dott1tneflt1 o/Jieiel1 du COJ11eil de sécurité, viflgt et Ufliime 
,,,.,.,,, su,,fétneflt d'octobre, flOVtmbre et décembre 1966, 
document S/7534. 

T StalNI Ûltff'fUltiMIOI du Stld-Oue1t africaifl, Avis co71111lfatif: 
C.IJ., Recwil l950, p. 128. 

a Srul-Ow1t africalfl - Procédure de TJote, Avis consultatif 
tl11 1 j11ÜI l9SS: CJJ., Recueil 19551. p. 67.,_. . . .. . ... 

11 Admu,ibilitl M r/Jflditio,, IÙ ;tt1fwJ1Mire1 par le Comité 
tlu StUl-Ow1t africaÛI, Avis couultatif du l"" ju,n 1956: C.IJ., 
Reewil 1956, p. 23. 

10 A6oir11 tlu Srul-Oue1t africain (Ethiopit c. Afrïque du 
StuJ,· 1.iblria c. Afrique du Sud), Esce;tiDfll ;rélim,Mire1, 
A"lt tlu 21 tUctfflbrt 1962: CJJ., Recueil 1962, p. 319. 

riorée depuis l'arrêt de la Cour internationale de Justice 
du 18 juillet 1966 l1, 

Ayant étudié les rapports des divers comités qui ont 
été créés pour exercer les fonctions de contrôle de l'Or­
ganisation des Nations Unies sur l'administration du 
Territoire sous mandat du Sud-Ouest africain, 

Convaincue que l'administration du Territoire sous 
mandat par l'Afrique du Sud a été assurée d'une ma­
nière contraire au Mandat, à la Charte des Nations 
Unies et à la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, 

Réaffirmant sa résolution 2074 (XX) du 17 décembre 
1965, notamment le paragraphe 4 par lequel elle a con­
damné la politique d'apartheid et de discrimination 
raciale pratiquée par le Gouvernement sud-africain au 
Sud-Ouest africain comme constituant un crime contre 
l'humanité, 

Soulignant que le problème du Sud-Ouest africain 
est une question qui relève des dispositions de la réso­
lution 1514 (XV) de l'Assemblée générale, 

Considérant que tous les efforts faits par l'Organi­
sation des Nations Unies pour amener le Gouvernement 
sud-africain à respecter ses obligations en ce qui con­
cerne l'administration du Territoire sous mandat et à 
assurer le bien-être et la sécurité des autochtones du 
pays ont été inutiles, 

Consciente des obligations de l'Organisation des Na­
tions Unies vis-à-vis du peuple du Sud-Ouest africain, 

Notant avec une prof onde inquiétude la situation 
explosive qui existe dans la région méridionale de 
l'Afrique, 

Affirmant son droit de prendre des mesures appro­
priées à cet égard, y compris le droit de reprendre 
l'administration du Territoire sous mandat, 

1. Réaffirme que les dispositions de la résolution 
1514 (XV) de l'Assemblée générale sont pleinement 
applicables au peuple du Territoire sous mandat du 
Sud-Ouest africain et que, par conséquent, le peuple 
du Sud,Ouest africain a le droit inaliénable à l'auto­
détermination, à la liberté et à l'indépendance, confor­
mément à la Charte des Nations Unies; 

2. Réaffirme en outre que le Sud-Ouest africain est 
un territoire qui a un statut international et qu'il devra 
conserver ce statut jusqu'à ce qu'il accède à l'indé­
pendance; 

3. Déclare que l'Afrique du Sud a failli à ses obli­
gations en ce qui concerne l'administration du Terri­
toire sous mandat, n'a pas assuré le bien-être moral et 
matériel et la sécurité des autochtones du Sud-Ouest 
africain et a, en fait, dénoncé le Mandat ; 

4. Décide que le Mandat confié à Sa Majesté britan­
nique pour être exercé en son nom par le Gouvernement 
de l'Union sud-africaine est donc terminé, que l'Afrique 
du Sud n'a aucun autre droit d'administrer le Terri­
toire et que désormais le Sud-Ouest africain relève 
directement de la responsabilité de l'Organisation des 
Nations Unies; 

5. Conclut que, dans ces conditions, l'Organisation 
des Nations Unies doit s'acquitter de cette responsa­
bilité à l'égard du Sud-Ouest africain; 

6. Crée un Comité spécial pour le Sud-Ouest afri­
cain - composé de 9uatorze Etats Membres qui seront 
désignés par le President de l'Assemblée genérale -
chargé de recommander des dispositions d'ordre pra­
tique pour l'administration du Sud-Ouest africain, afin 

11 Sud-Ouest africain, deuxième phase, arrêt, C.IJ., Rtcaeil 
1966, p. b. 


